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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES MEDECINS  
PORTANT RÉVISION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ORDRE DES MÉDECINS 

ADOPTÉ LE 13 DÉCEMBRE 2018 
 

361ème SESSION DU 15 DÉCEMBRE 2021 

 
 
 
Le conseil national de l’Ordre national des médecins, réuni le 15 décembre 2021 en session 
plénière, à son siège 4 rue Léon Jost à PARIS (75017), a délibéré sur une proposition de 
modification de son règlement intérieur. 
 
La session était présidée par le Docteur Patrick BOUET. 
 
Etaient présents : Mesdames les Docteurs : CONTY-HENRION, DE MONTERA, ESCOBEDO, 
GLAVIANO-CECCALDI, GORMAND, LACROIX, MAICHE, NASSOY-STEHLIN, OURACI, 
PREVOT, ROSSANT-LUMBROSO, SIRET, STOVEN, TRARIEUX,  
Monsieur SENERS, Conseiller d’Etat, 
Messieurs les Docteurs : ARNAULT, BERAL, BERTRAND, BOUET, BOYER, BUREAU, 
CERFON, CHOW-CHINE, DEGOS, DORAIL, DREUX, ELANA, FOULQUES, GUERRIER, 
ICHTERTZ, JALLON, JOLY, JOUAN, JULIEN, KEZACHIAN, LABARRIERE, MAURICE, 
MORALI, MOURGUES, MUNIER, OUSTRIC, PRUDHOMME, RAULT, REGI, SIMON, 
THERON, UZAN et VORHAUER. 
 
 
Le Président a constaté, en conséquence, que le quorum était atteint et que le conseil national 
pouvait valablement délibérer. 
 
Le conseil national a adopté les dispositions modificatives suivantes : 
 
Article 1 : Les dispositions du règlement intérieur sont modifiées dans les conditions définies 
aux articles 2 à 73 suivants. 

▪ Les articles 2 à 17 concernent le Titre I : « Dispositions communes » 
▪ Les articles 18 à 28 concernent le Titre II : « Conseil départemental » 
▪ Les articles 29 à 36 concernent le Titre III : « Conseil régional ou interrégional » 
▪ Les articles 37 à 72 concernent le Titre IV : « Conseil national » 
▪ Les articles 73 et 74 concernent le Titre V : « Adoption et révision du règlement 

intérieur » 
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Titre I – DISPOSITIONS COMMUNES 
 
 
Article 2 : Le titre de l’article 1.1.1 « Devoirs et obligations » est remplacé par « Obligations et 
devoirs ». 
 
Article 3 : A l’article 1.1.1.1 

▪ Au 1er et au 2ème alinéas, le mot « obligations » est remplacé par le mot « obligation ».  
▪ Au 3ème alinéa, la phrase « Les ordinaux sont tenus à des obligations strictes de 

discrétion quant à la divulgation de faits, d’informations ou de documents dont ils ont 

connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. » est remplacée par « L’élu ordinal 
est tenu à une obligation stricte de discrétion quant à la divulgation de faits, 
d’informations ou de documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses 
fonctions... (le reste sans changement) ». 

▪ Au 4ème alinéa, les mots « Ils sont » sont remplacés par les mots « Il est … (le reste 
sans changement) ». 

 
Article 4 : Au 2ème alinéa de l’article 1.1.1.2  

▪ A la fin du 1er item, les mots « ordinales ou syndicales » sont supprimés. 
▪ Au 2ème item le mot « ou » est remplacé par « À s’abstenir de siéger si la 

discussion ». 
▪ Le 4ème item est supprimé. 

 
Article 5 : L’article 1.1.3 est complétée par une phrase ainsi rédigée : « Cette dernière doit faire 
l’objet d’une publication sur le site internet du conseil concerné. » 
 
Article 6 : Au 3ème item de l’article 2.1.2 après « il este en justice », il est inséré une phrase 
ainsi rédigée « Le conseil habilite le Président, après l’élection de ce dernier, à assurer la 
défense du conseil dans tout litige où il a la qualité de défendeur. » 
 
Article 7 : Le 3ème alinéa de l’article 2.1.3 est supprimé. 
 
Article 8 : A l’article 2.1.5  

▪ Au 2ème item, après la phrase « Est l’ordonnateur des recettes et des dépenses » le 
mot « L’ordonnateur » est remplacé par les mots « A ce titre » 

▪ Au 7ème item, les mots « du II de l’article 2.1.2 » sont remplacées par les mots « du 
point 6 de l’article 2.1.2 ». 

▪ Après le 7ème item il est inséré un 8ème item ainsi rédigé : « Veille à la protection des 
données au sein de son conseil. A ce titre, il met en œuvre toutes les mesures 
juridiques, techniques et organisationnelles nécessaires pour garantir la conformité au 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et s’assure de leur bonne 
exécution. Le secrétaire général présente en séance plénière, chaque année, un bilan 
d’activité liées à la protection des données. 

 
Article 9 : A l’article 2.1.6  

▪ Au 1er item du I, le mot « cotisations » est remplacé » par le mot « recettes ». 
▪ A la fin du 2ème item du I, sont ajoutés les mots « (chaine d’ordonnancement) ». 
▪ Au II, les mots « Il peut être assisté » sont remplacés par les mots « Il est assisté… (le 

reste sans changement) ». 
 
Article 10 : A l’article 2.2.2, au 5ème alinéa : les mots « Les délégations de signature doivent 
être attribuées » sont remplacés par les mots « Les délégations de signature sont attribuées». 
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Article 11 : A l’article 2.3, au 3ème alinéa après « les personnes concernées, » sont insérés les 
mots « si elles ne sont pas membres du conseil, ». 
 
Article 12 : A l’article 3.1  

▪ La 1ère phrase du 1er alinéa est remplacée par les dispositions suivantes « Le doyen 
d’âge des membres non renouvelés du conseil convoque la 1ère réunion qui suit le 
renouvellement du conseil et au cours de laquelle il sera procédé à l’élection du 
Président et du bureau. Pour les conseils départementaux, les seuls membres titulaires 
sont convoqués. » 

▪ Dans la 2ème phrase du 1er alinéa ainsi modifié, après « Le doyen d’âge » sont ajoutées 
les dispositions suivantes ainsi rédigées « s’assure du quorum tel que fixé à l’article 
4.2 du présent titre. Il… » 

▪ Le 1er alinéa est complété par les dispositions suivantes ainsi rédigées « parmi les 
membres non renouvelés » 

▪ Après le 1er alinéa, il est inséré un 2ème alinéa ainsi rédigé « Le Président 
nouvellement élu se place aux côtés du doyen d’âge qui continue à présider la séance 
d’élection du bureau. Il peut faire une déclaration et demander, s’il le juge nécessaire, 
une suspension de séance. »  

▪ Le 2ème alinéa qui devient le 3ème alinéa est complété par les dispositions suivantes 
« Les candidatures se font poste par poste. Un candidat absent le jour de l’élection 
peut faire acte de candidature par écrit préalablement à la tenue de la séance. ». 

▪ Le dernier alinéa est complété par la phrase ainsi rédigée « En cas d’indisponibilité de 
plus de trois mois, le versement de l’indemnité de fonction cesse. ». 

 
Article 13 : Le titre du chapitre 4 :« LES RÉUNIONS DU CONSEIL ET DU BUREAU » est 
remplacé par « LES RÉUNIONS DU CONSEIL » 
 
Article 14 : Le titre de l’article 4.1 « Secrétariat de séance » est remplacé par « Tenue de la 
séance » 

▪ Il est inséré un 1er alinéa ainsi rédigé : « Le Président assure la police de la séance et 
organise les débats. ». 

▪ Au 2ème alinéa, après les mots « secrétaire général ou », sont insérés les mots « en 
cas d’empêchement, par… ». 

 
Article 15 : Au dernier alinéa de l’article 4.4, les mots « à chaque conseiller nouvellement élu » 
sont remplacés par les mots « au début de chaque séance ». 
 
Article 16 : A l’article 4.5, à la fin du 2ème alinéa sont insérés les mots « liens ou » avant les 
mots « conflits d’intérêts ». 
 
Article 17 : Le titre du chapitre 6 : « DISPOSITIONS PROVISOIRES RELATIVES AUX 
RÉUNIONS PAR VISIOCONFÉRENCE » est remplacé par « DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX RÉUNIONS PAR VISIOCONFÉRENCE » 

▪ Au dernier item de l’article 6.6, les mots « du collège » sont supprimés. 
▪ A l’article 6.7  

▪ le mot « vidéoconférence » est remplacé par le mot « visioconférence ». 
▪ A la 2ème phrase, les mots « Dans ce cas » sont remplacés par les mots « A 

cette fin » et après « par voie électronique » sont ajoutées les dispositions 
suivantes « par un tiers de confiance désigné, en dehors des élus, en début de 
séance par le Président. ». 

 
  



4 

 

 

Titre II – CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Article 18 : Au 1er alinéa de l’article 1.3.1, les mots « de référence tel que défini dans le 
règlement électoral » sont remplacés par les mots « publié en application de l’article D. 4132-
1 du code de la santé publique ». 
 
Article 19 : Au 4ème paragraphe du 2ème item du 2ème alinéa de l’article 1.3.2, la dernière phrase 
« Ils ne peuvent participer aux délibérations et aux votes. » est remplacée par « Ils ne peuvent 
participer aux votes ». 
 
Article 20 : Au chapitre 2, la 1ère phrase est complétée par les dispositions suivantes : «, sous 
réserve du deuxième alinéa de l’article 2.1 du présent titre. ». 
 
Article 21 : A l’article 2.1, après le 1er alinéa sont ajoutés 3 alinéas ainsi rédigés : 

▪ « En outre, le Président du conseil départemental est l’organe compétent pour statuer 
sur les demandes d’autorisations de remplacement d’un médecin par un étudiant de 
troisième cycle en médecine prévues par l’article L. 4131-2 du code de la santé 
publique. 

▪ Dans l’exercice de ce pouvoir, le Président du conseil départemental peut déléguer sa 
signature, conformément aux dispositions prévues à l’article 2.2.2 du Titre 1. 

▪ Il informe l’assemblée plénière à chacune de ses séances des décisions prises. ». 
 
Article 22 : A l’article 3.1 

▪ A la 1ère phrase, « le Président peut faire une déclaration préliminaire et proposer 
l’organisation du bureau. » est remplacé par les dispositions suivantes « le Président 
propose l’organisation du bureau. » et est complété par les dispositions suivantes 
« s’agissant du nombre de vice-présidents, de secrétaires généraux adjoints et du 
trésorier adjoint. Le nombre de postes du bureau ne peut excéder les 2/5ème des 
membres titulaires. ». 

 
Article 23 : A l’article 3.2, la phrase est complétée par les mots « du présent titre ». 
 
Article 24 : A l’article 4.1. 2, après « à la demande du tiers des membres », est inséré le mot 
« titulaires ». 
 
Article 25 : A l’article 4.1.4, le 2ème alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : « Le 
Secrétaire général, sous l’autorité du Président, désigne le personnel administratif qui assiste 
aux séances. ». 
 
Article 26 : A l’article 4.2, il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé : « Il est établi un compte 
rendu de chacune des réunions. ». 
 
Article 27 : A l’article 5.1.1 

▪ Pour « La commission de conciliation », les mots « à l’exclusion, pour des raisons 
d’impartialité, des assesseurs aux chambres disciplinaires. » sont supprimés. 

▪ Au dernier alinéa, le mot « doléances » est supprimé. 
 
Article 28 : A l’article 5.1.2 

o Le paragraphe relatif à la Commission d'étude des dossiers relations médecins 
industries (RMI) est supprimé. 

o Il est ajouté un paragraphe consacré à « La Commission vigilance-violences-sécurité » 
ainsi rédigé : 
▪ « Les membres de cette commission sont élus parmi les membres titulaires ou 

suppléants du conseil. 
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▪ Elle a pour objet : 

- d’accompagner les confrères dans la procédure et l’encadrement juridique des 

signalements et de l’information préoccupante concernant les mineurs en 

danger, 

- d’accompagner les médecins victimes de violences, 

- d’organiser les relations entre la justice, la préfecture et le conseil 

départemental de l’Ordre, 

- d’analyser les retours des parquets sur les infractions au code pénal concernant 

les médecins inscrits au tableau. 

▪ La commission établit un bilan annuel. ». 
 

o Le dernier alinéa est complété par les mots « jeunes médecins… ». 
 
 

Titre III – CONSEIL REGIONAL OU INTERREGIONAL  
 
Article 29 : Dans le préambule 

o Il est inséré avant les items les mots « Le conseil régional ».  
o Il est inséré un avant dernier item ainsi rédigé « Participe aux commissions des 

praticiens à diplôme hors Union européenne (PADHUE). » 
 
Article 30 : A l’article 1.3, le 1er alinéa « Le nombre des binômes du conseil régional est fixé 
par voie réglementaire, compte tenu du nombre de médecins inscrits au tableau de référence 
tel que défini dans le règlement électoral. » est remplacé par les dispositions suivantes « Le 
nombre des binômes du conseil régional est fixé par voie réglementaire, compte tenu du 
nombre de médecins inscrits aux derniers tableaux publiés des conseils départementaux 
constituant la région ou l’inter région en application de l’article D. 4132-2 du code de la santé 
publique. » 
 
Article 31 : A l’article 2.1 

o Au 1er alinéa, après le mot « dispositions » est inséré le mot « du » et après « l’article 
L.4124-11 » sont insérés les mots « de l’article ». 

o Au 2ème alinéa, le conseil régional doit compléter la phrase par le nombre de membres 
(entre sept et quinze). 

o Le 2ème alinéa est complété par les dispositions suivantes « parmi lesquels le Président 
et le vice-Président. ». 

o Il est inséré entre le 2ème et le 3ème alinéa, un alinéa ainsi rédigé : « Elle siège en 
formation de trois à cinq membres. ».  

o Au dernier alinéa, les mots « (article R. 4124-3-5 du code de la santé publique) » sont 
supprimés. 

 
Article 32 : Au 1er alinéa de l’article 2.3, les mots « il y a lieu » sont supprimés et insérés après 
« s’agissant des personnels du greffe ». 
 
Article 33 : A l’article 3.2, la phrase est complétée par les dispositions suivantes « du présent 
titre ». 
 
Article 34 : A l’article 4.1.4  

o Le 1er alinéa est supprimé. 
o Le 4ème alinéa, qui devient le 3ème, est remplacé par dispositions suivantes « Le 

Secrétaire général, sous l’autorité du Président, désigne le personnel administratif qui 
assiste aux séances. ». 
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Article 35 : A l’article 4.2, il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé « Il est établi un compte 
rendu de chacune des réunions. ». 
 
Article 36 : A l’article 5.1. 

o La 1ère phrase du 1er alinéa est supprimée. 
o Au dernier alinéa, le mot « anonymisé » est inséré après les mots « un bilan global 

d’activité ». 
 
 

Titre IV – CONSEIL NATIONAL  
 
Article 37 : Dans le préambule 

o Dans la 1ère phrase du II, après « régionaux », sont insérés les mots « ou 
interrégionaux ». 

o Au 2ème item, après « régionaux », sont insérés les mots « ou interrégionaux ». 
o Au III, avant les items sont insérés les mots « Le conseil national ». 

 
Article 38 : A l’article 2.2 

o Le 3ème alinéa est complété par les dispositions suivantes « ainsi que celui auquel il 
confie la coordination des travaux du conseil national en matière de démographie 
médicale et de statistiques. ». 

o A la fin du 4ème alinéa, avant « 6 du titre IV » le mot « au » est supprimé et sont insérés 
les mots « à l’article » et après les mots « titre IV », les mots « intitulés « La passation 
des marchés » sont supprimés. 

o Le 6ème alinéa, « Il propose au conseil national, à la suite de l’élection du bureau, le 
vice-président qui le remplacera en cas d’empêchement ou qui assurera l’intérim en 
cas de décès ou de démission ainsi qu’en cas d’absence prolongée jusqu’à la session 
au cours de laquelle il sera procédé à l’élection du nouveau Président, pour la durée 
du mandat restant à courir. » est remplacé par « Il propose au conseil national, à la 
suite de l’élection du bureau, le vice-président qui le remplacera en cas 
d’empêchement ou qui assurera l’intérim en cas de décès ou de démission ainsi qu’en 
cas d’absence prolongée. En cas de démission ou de décès, ce vice-président le 
remplace jusqu’à la session au cours de laquelle il sera procédé à l’élection du nouveau 
Président, pour la durée du mandat restant à courir. ». 

 
Article 39 : A l’article 2.5  

o Dans la 1ère phrase après « dispositions communes », il est ajouté le mot « (Titre I) ». 
o Le 9ème item, « Propose au conseil national, à la suite de l’élection du bureau, le 

secrétaire général adjoint qui le remplacera en cas d’empêchement ou qui assurera 
l’intérim en cas de décès ou de démission ainsi qu’en cas d’absence prolongée jusqu’à 
la session au cours de laquelle il sera procédé à l’élection du nouveau secrétaire 
général, pour la durée du mandat restant à courir. » est remplacé par « Propose au 
conseil national, à la suite de l’élection du bureau, le secrétaire général adjoint qui le 
remplacera en cas d’empêchement ou qui assurera l’intérim en cas de décès ou de 
démission ainsi qu’en cas d’absence prolongée. En cas de démission ou de décès, ce 
secrétaire général adjoint le remplace jusqu’à la session au cours de laquelle il sera 
procédé à l’élection du nouveau secrétaire général, pour la durée du mandat restant à 
courir. » 

 
Article 40 : A l’article 2.7  

o Au 5ème item après « tout ce qui relève de la cotisation » les mots « versée à l’Ordre » 
sont supprimés. 

o Au 6ème item, les mots « commission d’harmonisation des charges » sont remplacés 
par les mots « commission des dotations complémentaires et de l’harmonisation des 
charges ». 
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Article 41 : A l’article 2.8  

o La fin du 1er alinéa est complété par les mots « ou d’absence prolongée ». 
o Dans le 2ème alinéa, après « ou de décès » les mots « ainsi qu’en cas d’absence 

prolongée » sont supprimés. 
 
Article 42 : Au chapitre 3 il est ajouté un 1er alinéa ainsi rédigé « Les élections du Président 
et du bureau ont lieu dans les conditions fixées à l’article 3.1 du chapitre 3 du Titre I. ». 
 
Article 43 : A l’article 3.1, les 2ème et 3ème alinéas sont supprimés. 
 
Article 44 : A l’article 3.2  

o Le 1er alinéa est supprimé. 
o Le 2ème alinéa est complété par les dispositions suivantes « déterminée à l’article 2.3 

du présent titre. ». 
 
Article 45 : A l’article 3.3  

o Au 2ème alinéa, les mots « chapitre 5-5 » sont remplacés par les mots « article 5 – 4 du 
présent titre ».  

o Au 3ème alinéa, les mots « les membres des sections, délégations et commissions » 
sont supprimés. 

o Au 2ème item du 3ème alinéa, les mots « commission d’harmonisation des charges » sont 
remplacés par les mots « commission des dotations complémentaires et de 
l’harmonisation des charges ». 

o Le 14ème item du 3ème alinéa relatif à la commission de la démographie, des études 
statistiques et de l’atlas est supprimé. 

o Au 15ème item du 3ème alinéa, « la commission des relations avec les usagers » est 
remplacée par « la commission des relations avec les associations de patients et 
d’usagers ». 

o Au dernier alinéa le mot « statutaire » après les mots « d’une commission » est 
supprimé. 

 
Article 46 : A l’article 4.1.2, au 1er alinéa après le mot « session » est inséré le mot « ordinaire » 
et les dispositions suivantes « préparé par le Président en concertation et sur propositions du 
secrétaire général en fonction des dossiers à soumettre aux délibérations du conseil. Les 
documents soumis à l’examen et à l’étude des conseillers nationaux sont communiqués à 
chacun des conseillers nationaux » sont supprimées. 
 
Article 47 : A l’article 4.1.3, le 1er alinéa est complété par les dispositions suivantes « en 
fonction des dossiers à soumettre aux délibérations du conseil. Les documents soumis à 
l’examen et à l’étude des conseillers nationaux sont communiqués à chacun d’eux. ». 
 
Article 48 : Au chapitre 5 

o Au 1er alinéa après les mots « pour état pathologique », sont insérés les mots « pour 
infirmité ». 

o Au 4ème alinéa, le mot « le » est remplacé par le mot « son ». 
 
Article 49 : A l’article 5.2, les mots « commission d’harmonisation des charges » sont 
remplacés par les mots « commission des dotations complémentaires et de l’harmonisation 
des charges ». 
 
Article 50 : L’article 5.2.1 est remplacé par les dispositions suivantes « La commission des 
dotations complémentaires et de l’harmonisation des charges  

- Elle comprend un Président et six membres qui sont élus par le conseil national. Le 
Secrétaire général ou son représentant, le Trésorier et le Délégué général aux relations 
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internes en sont membres de droit avec voix délibérative. Un observateur désigné par 
le Président de la commission de contrôle des comptes et des placements financiers 
en est membre avec voix consultative. 
La commission procède à l’élection d’un vice- président lors de sa 1ère réunion.  

- Elle est chargée de préparer les décisions du conseil national en matière de dotations 
complémentaires et d’harmonisation des charges (article L. 4122-2 du code de la santé 
publique).  

- Elle prépare les décisions relatives au financement des dépenses concernant un 
investissement, une subvention ou des frais de fonctionnement qui n’ont pas été 
prévues dans le budget prévisionnel par le conseil départemental, régional ou 
interrégional. 

- Les demandes sont adressées au Président de la commission qui en informe les 
conseillers nationaux de la région concernée.  

- La commission se réunit tous les trimestres en fonction des demandes. Elle peut se 
réunir en urgence à la demande de son Président. 

- La commission propose ce qui est financé par les réserves du conseil demandeur, la 
contribution du Conseil national et/ou, si nécessaire, un emprunt à prévoir dans le 
budget de fonctionnement dudit conseil. 

- Les conseillers nationaux, qui ne sont pas membres de la commission, sont invités à 
assister à la réunion au cours de laquelle la commission examine une demande 
concernant leur département, région ou inter région. Toutefois, ils ne peuvent pas 
participer au vote lors de la session s’ils sont élus du conseil départemental, régional 
ou interrégional demandeur. 

- Par ailleurs, le ou les conseiller(s) national(aux) membre(s) de la commission ne 
peu(ven)t pas participer à une délibération lors de la session concernant un conseil de 
sa (leur) région ou de son (leur) département. Copie de la réponse aux demandes est 
adressée aux conseillers nationaux qui représente(nt) la région concernée. 

- La commission soumet, lors de chaque session, ses propositions au conseil national 
qui délibère. Elle propose au conseil national l’attribution des sommes qu’elle estime 
devoir être versées. Chaque décision est prise en session et entraine 
systématiquement un avenant au budget du Conseil national. 

- Le Secrétaire général ou son représentant et le trésorier s’assurent que les 
propositions de la commission respectent l’enveloppe budgétaire allouée à ces 
dépenses et définie dans le cadre du budget général. ». 

 
Article 51 : A l’article 5.2.2  

o Au 5ème item, dans la 2ème phrase les mots « d’un budget » sont remplacés par les mots 
« d’une ligne budgétaire ». 

o A la fin du 6ème item, les mots « « de sa (leur) région sont remplacés par les mots « son 
(leur) département ». 

 
Article 52 : A l’article 5.2.3.1 

o Il est inséré un 3ème item alinéa ainsi rédigé : « La commission procède à l’élection d’un 
vice- président lors de sa 1ère réunion. Ces fonctions sont incompatibles avec toutes 
fonctions exécutives au sein d’un conseil départemental, régional, interrégional ou 
national. ». 

o Dans le 3ème item qui devient le 4ème item  
▪ Les mots «la commission d’harmonisation des charges » sont remplacés par les 

mots « la commission des dotations complémentaires et de l’harmonisation des 
charges ». 

▪ entre le mot « charges » et les mots «de Président », il est inséré le mot « et ». 
▪ à la fin de la phrase les mots «  ainsi que le délégué général aux relations 

internes »  sont supprimés. 
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Article 53 : A l’article 5.2.3.2, le 1er alinéa « Elle a pour mission de contrôler, non la gestion 
proprement dite, mais les comptes de l’ensemble des conseils de l’Ordre, y compris le conseil 
national » est remplacé par les dispositions suivantes « Elle a pour mission de contrôler, non 
la gestion proprement dite, mais les comptes des conseils de l’Ordre départementaux, 
régionaux ou interrégionaux, national. ». 
 
Article 54 : A l’article 5.2.3.3 

o Au 3ème item du 1er alinéa, les mots « dans les conditions fixées au point 1.3 du présent 
règlement » sont remplacés par les mots « dans les conditions fixées au point 1.3 du 
règlement de trésorerie. ». 

o Au 2ème alinéa, la dernière phrase est supprimée. 
 
Article 55 : L’article 5.2.4 relatif à la commission de solidarité financière est supprimé. 
 
Article 56 : L’article 5.2.5 relatif au commissaire aux comptes devient l’article 5.2.4. 
 
Article 57 : A l’article 5.3  

o Au 4ème alinéa, les mots « d’un nombre équivalent de conseillers » sont remplacés par 
les mots « au minimum de 13 conseillers ». 

o Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé « Aux fins d’échanger sur les sujets qui 
peuvent être communs, les présidents des sections doivent se réunir au moins 10 fois 
par an. ». 

 
Article 58 : Au 3ème item de l’article 5.3.1, les dispositions suivantes « et de l’avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation qui représentent l’Ordre devant ces juridictions. » sont 
supprimées. 
 
Article 59 : Le dernier alinéa de l’article 5.3.3 ainsi rédigé « De suivre la re-certification en lien 
avec les conseils nationaux professionnels (CNP) de spécialité dans le cadre de la législation 
en vigueur. » est remplacé par les dispositions suivantes « De suivre la certification périodique 
en lien avec les conseils nationaux professionnels dans le cadre de la législation en vigueur. ». 
 
Article 60 : A l’article 5.4.1 

o Le 2ème alinéa, « Elle se réunit à la diligence de son délégué général, en accord avec 
le Secrétaire général, en fonction des réunions européennes et internationales » est 
remplacé par les dispositions suivantes « Elle se réunit conformément au calendrier 
prévisionnel. »  

o Après le 2ème alinéa, il est inséré un 3ème alinéa ainsi rédigé « Elle participe, avec 
l’accord du secrétaire général, aux réunions européennes et internationales »  

o Au dernier alinéa les mots « Elle assure le secrétariat… » sont remplacés par les mots 
« Le Délégué général aux affaires européennes et internationales occupe le poste de 
Secrétaire général… (le reste sans changement) ». 

 
Article 61 : A l’article 5.4.2 

o Au 3ème alinéa, les mots « à la diligence du délégué général » sont remplacés par les 
mots « conformément au calendrier prévisionnel ». 

o Après le 4ème alinéa, il est inséré un 5ème alinéa ainsi rédigé « Elle exerce ses missions 
de contrôle sur le fonctionnement des conseils départementaux, régionaux ou 
interrégionaux (administratif, budgétaire, comptable) dans le cadre du pouvoir de 
contrôle général que détient le Conseil national en vertu des dispositions de l’article L. 
4122-1 du code de la santé publique. ». 

o Après le 6ème alinéa, il est inséré un 7ème alinéa ainsi rédigé « Elle est chargée du suivi 
des recommandations émises à la suite d’un contrôle. ». 
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Article 62 : A l’article 5.4.3, au 3ème alinéa les dispositions suivantes « à la diligence du délégué 
général » sont remplacées par « conformément au calendrier prévisionnel ». 
 
Article 63 : Au 1er item du 2ème alinéa de l’article 5.5, les mots «la commission d’harmonisation 
des charges » sont remplacés par les mots « la commission des dotations complémentaires 
et de l’harmonisation des charges ». 
 
Article 64 : A l’article 5.5.2,  

o Au 1er alinéa, après les mots « en matière » sont insérés les mots « de déclaration ». 
o Au 4ème alinéa, dans la 1ère phrase après les mots « 5 à 7 membre » sont insérés les 

mots « parmi lesquels son Président et le Conseiller d’Etat. ». 
 
Article 65 : A l’article 5.5.3 

o Au 2ème alinéa 
▪ dans la 2ème phrase, les mots « deux sont désignés parmi les anciens conseillers 

nationaux … » sont remplacés par les mots « deux sont désignés soit parmi 
d’anciens conseillers nationaux soit parmi … ». 

▪ La dernière phrase « Les membres anciens conseillers peuvent être renouvelés 
éventuellement pour trois ans. » est remplacée par « Ces derniers sont désignés 
pour la durée de la mandature ». 

o Au 4ème alinéa, les mots « à la diligence de son président » sont remplacés par les mots 
« conformément au calendrier prévisionnel ». 

o Au 9ème alinéa, le mot « non » est remplacé par les mots « qui ne sont pas ». 
 
Article 66 : L’article 5.6.1 relatif à la commission de la démographie, des études statistiques et 
de l’atlas est supprimé. 
 
Article 67 : La numérotation des articles  

o 5.6.2 devient 5.6.1. 
o 5.6.3 devient 5.6.2. 
o 5.6.4 devient 5.6.3. 
o 5.6.5 devient 5.6.4. 
o 5.6.6 devient 5.6.5. 
o 5.6.7 devient 5.6.6. 

 
Article 68 : Le titre du nouvel article 5.6.1« la commission des relations avec les usagers » est 
remplacé par « la commission des relations avec les associations de patients et d’usagers ». 

o Le 2ème alinéa est supprimé. 
o Après le 2ème alinéa, sont insérés deux nouveaux alinéas ainsi rédigés :  

▪ « Elle se réunit au moins cinq fois par an. 
▪ Elle est chargée d’organiser une concertation avec les associations agréées de 

patients afin de proposer des évolutions, adaptées aux réalités des exercices 
professionnels et de la société, sur les enjeux de l’exercice de la profession 
médicale dans la relation médecin-patient, et sur la prise en compte des attentes 
des patients en ces domaines. Ses travaux sont présentés pour information à la 
section Ethique et Déontologie et pour validation à la session du Conseil 
national. ». 

 
Article 69 : Au 2ème alinéa du nouvel article 5.6.6, le mot « disciplines » est remplacé par le mot 
« spécialités ». 
 
Article 70 : Au 4ème alinéa de l’article 5.7.3, le mot « présent » est inséré avant le mot 
« règlement » et le mot « intérieur » après le mot « règlement » est supprimé. 
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Article 71 : A l’article 5.7.5, au 1er alinéa les mots « au point 4 du titre IV », sont remplacés par 
les mots « au point 4 de l’article 2.5 du titre IV ». 
 
Article 72 : Au 1er alinéa de l’article 6.2, les mots « au Titre IV du règlement intérieur intitulé 
« la commission consultative des marchés » sont remplacés par les mots « à l’article 5.7 du 
présent titre. ». 
 
 

Titre V – ADOPTION ET RÉVISION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Article 73 :  

o Au dernier alinéa les dispositions suivantes « à l’exception des dispositions du 1-2-1 
… » sont remplacées par « à l'exception des dispositions de l’article 1-2-1 du Titre IV… 
». 

o La dernière phrase de cet alinéa est complétée par les dispositions suivantes « et de 
celles relatives à la commission de la démographie, des études statistiques et de l'atlas 
qui entrent en vigueur à compter du prochain renouvellement partiel du conseil 
national. ». 

 
Article 74 : La présente modification du règlement intérieur est d’application dès l’intervention 
de son vote. Elle sera publiée sur le site du Conseil national de l'Ordre des médecins. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 15 décembre 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Docteur Patrick BOUET  
Président du Conseil national de l'Ordre des médecins  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


